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Ce recueil de textes choisis a été conçu dans un but d’information, de partage et de transmission 
de savoirs sur une thématique qui nous touchent tous et toutes de diverses manières, à savoir 
le droit à la ville. 
Ces textes traitent chacun à leur manière de la ville, des logements, des espaces collectifs et de 
ses habitant.e.x.s. Les messages sont divers mais convergent vers des volontés de questionne-
ments des décisions prises par les pouvoirs en place, des manières de les remettre en cause, 
souvent par le biais d’actions collectives plus ou moins radicales.

Alors on s’est dit que ce serait chouette de partager ces textes avec vous tou.t.e.x.s, parce que 
ça fait souvent penser à la situation à Genève, parce qu’ensemble ces actions collectives devi-
ennent possible et que le partage de connaissances est une des premières pierres de la lutte. 



Afin de permettre une meilleure compréhension du mouvement du droit à la ville, voici 
un texte d’appel les revendications remises au Conseil d’Etat le février 2018. 

Après deux manifestations largement suivies par la population genevoise, le comité unitaire 
d’organisation a planché sur les revendications concrètes du mouvement concernant le droit à 
la ville. 
Précédée d’un paragraphe introductif, cette liste de propositions n’est ni exhaustive ni définitive 
mais bien destinée à se voir complétée et discutée dès maintenant.
De manière générale, nous voulons que Genève se construise pour et avec sa population et 
donc qu’elle cesse de servir les intérêts des banques, assurances, régies, spéculateurs et 
autres profiteurs. Il est en effet inacceptable que des personnes ou des entreprises possèdent 
aujourd’hui des propriétés immenses et désertes alors que la majorité de la population de cette 
ville peine à se loger et se voit repousser toujours plus loin du centre.
Nous voulons une ville où l’on puisse habiter dans des conditions dignes, sans se ruiner pour 
un loyer qui ne profite qu’aux propriétaires. Nous voulons que chacunEs trouve à se loger: que 
la jeunesse puisse quitter facilement le domicile de ses parents afin d’accéder à l’autonomie 
qu’elle réclame, que les retraitéEs n’aient pas à quitter leur logement à cause la faiblesse de 
leurs rentes, que les personnes en exil soit véritablement accueillies et non parquées dans des 
foyers ou des bunkers, que les familles trouvent les espace nécessaires à leur élargissement.
Nous refusons l’asservissement de cette ville au profit. Nous voulons des espaces de culture, 
de travail, de fête, d’organisation politique, accessibles à touTEs et qui n’ont pas pour objectif 
d’être rentables mais de favoriser les rencontres et les échanges entre les habitantEs de cette 
ville.

Nous voulons que la rue ne soit pas qu’un lieu de transition de notre maison à notre travail, 
mais bien un espace public, susceptible d’être utilisé à d’autres fins que celles du commerce 
ou du contrôle de l’ordre public. Nous refusons que la gestion de ces espaces ne s’inscrive que 
dans une optique de marketing urbain, de privatisation et d’hégémonie du commerce, excluant 
les usages et personnes qui ne correspondent pas à l’image que Genève veut se donner d’elle-
même.
L’espace public doit être ouvert à touTEs, alors qu’aujourd’hui, il est pour certainEs synonyme 
de harcèlements, d’exclusion, de répression policière. Il doit se construire avec ces habitantEs 
sans que celles ci aient systématiquement à demander l’autorisation de l’occuper, l’aménager, 
l’utiliser. Nous voulons que la possibilité soit laissée à celles et ceux qui le désirent d’ex-
périmenter d’autre formes de vie dans cette ville. Que les habitantEs d’un immeuble ou d’un 
quartier puissent s’organiser et décider ensemble de son avenir, sans pour autant devoir en être 
propriétaires.
Qu’il soit possible pour les habitantEs d’un immeuble ou d’un quartier qui le souhaitent, de 
construire des habitations qui leur permettent de vivre collectivement.



Logement : 

- Le droit au logement et à la ville doit être prioritaire sur la propriete privee.
- Gel des autorisations de construire pour des surfaces commerciales, (vraisemblablement 
vouees a la speculation) alors que 200’000 m2 de surfaces commerciales construites sont 
aujourd’hui vides.
- Arret immediat des expulsions locatives pour retard de payement. Jeter des personnes à 
le rue avec pour seul prétexte qu’elles se trouvent dans l’incapacité de payer leur loyer est 
inacceptable.
- Interdiction de mandats politiques pour membre de la CGI qui ont des intérêts financiers 
dans l’immobilier
- Interdiction du profit sur les loyers. Un loyer doit servir a payer les frais d’entretien de l’im-
meuble et eventuellement participer a la creation d’un fond pour la renovation.
- La renovation du parc immobilier doit etre fait dans l’objectif d’ameliorer le confort et le bilan 
energetique des habitations. En aucun cas il ne doit permettre l’augmentation des loyers ou 
la creation d’appartement de haut standing.

Espace vide : 

- Expropriation des batiments laisses indument vides par leur proprietaire.
- La liberté d’occupation doit pouvoir être revendiquée par la population si le Conseil d’Etat 
refuse d’appliquer des mesures d’expropriation sur des lieux laissés vacants ou voués à la 
spéculation immobilière.

Culture :

- Création de lieux culturels autogeres et pluridisciplinaires ne devant pas repondre a des 
objectifs de rentabilite, ni se voir limites par des baux precaires.

EtudiantEs : 

- Augmentation et pérennisation des subventions pour le logement étudiant (Cité Universitaire 
et Bureau des Logements et des Restaurants Universitaires) au lieu des subventions annu-
elles actuelles.
- Augmentation du nombre de places de logement à destination des étudiantEs et des per-
sonnes en formation.
- Les étudiantEs doivent pouvoir bénéficier de la protection du droit du bail. 



Malagnou : 

- Ouverture de négociations avec le Conseil d’État au sujet du renouvellement du bail de l’Asso-
ciation Xénope.
- Renouvellement du bail de l’Association Xénope jusqu’à 2020, comme promis par l’OBA à 
toutes les entités de la parcelle en 2016.
- Le projet de réaménagement de Malagnou en foyer de l’Hospice Général doit être remplacé par 
la renovation de la maison sise au 19C Route de Meyrin et sa mise a disposition des personnes 
en exil.
- Refus de la stratégie cynique de l’État de Genève visant à opposer l’expérience collective de 
Malagnou et les luttes des personnes en exil pour des conditions de logements dignes.

Répression :

- Abandon immediat des poursuites et du harcèlement policier contre les habitantEs de Malagnou 
- Refus des pratiques répressives à l’égard des mouvements sociaux, et en particulier l’applica-
tion exagérée de la loi sur les manifestations.
- Accès systématique aux frais des dispositifs policiers déployés lors des événements et mani-
festations qu’ils soient autorisées ou non.
- Refus de la pratique policière raciste et stigmatisante de contrôle au faciès.
- Resiliation des directives Jornot

Personnes en exil : 

- Exiger la publication des projets en cours, soi disant mis en place pour fermer les bunkers (une 
demande est en cours sur l’existence d’une ligne budgetaire a ce sujet au Grand Conseil).
- Abandon du projet de centre federal.
- Gel de la fermeture et de la destruction des foyers d’hebergement a Geneve.

Liberté, autodétermination :

-- Prendre le cas de Malagnou comme illustration de la possibilite de l’autogestion par territoire. 
En ce sens, comprendre que ce qui deplait a L’Etat dans des projets de ce type repose notamment 
sur les velleites d’autonomisation vis a vis du controle exerce par l’Etat sur les projets et proposi-
tions dits « alternatifs ».
- Exiger la prise en compte des populations utilisatrices et ou habitantes des lieux ou quartiers en 
phase de « reamenagement ». La mise en place de mesures pretendument



participatives ne doit pas avoir pour objectif de destabiliser ces personnes et d’evacuer les 
possibilites de contestation.
- Refuser et dénoncer la ghettoïsation des populations les moins aisées ou leur relégation en 
périphérie de la ville, ainsi que la gentrification des quartiers centraux et populaires.

Ainsi nous annonçons d’hors et déjà une manifestation le samedi 17 mars qui portera 
haut et fort dans la rue ces revendications.

Appels et informations coming soon, restez connecté-e-x-s !

Asloca Genève
Association Xenope
Bongo Joe
Cave 12
Cercle La Brèche
La Cigue
CUAE
La Culture Lutte
Collectif Autonome D
Collectif d’associations d’habitant de quartier
Collectif Faites des Vagues
CGAS – Comunanté Genevoise d’Action Syndicale
Éditions Clinamen
GAF – Groupe d’Action Féministe
GAG – Groupe antirépression Genève
Galiffe, collectif d’habitation
GLIP (Genève Libérée de l’Invasion Publicitaire)
Le G.R.E.C
La Gravière
Les jardins de Cocagne
L’Écurie
Koch Areal
Les habitant.e.s des Roulottes et de la Verseuse
Jeunesse Socialiste
Jeunes Vert-e-s genevois
LAMECC – Laboratoire Autonome Mondiale d’études culturelles et critiques
LibrAdio , radio d’inspiration libertaire
Librairie BECKBOOKS
Librairie Fahrenheit 451
Livresse
MKOTB – Malagnou Kids On the Block
Miami books



Nadir, espace autogéré
Où êtes-vous toutes ?
Ouches RPZ, collectif d’habitation
Péclôt 13
Perce-Frontière
Le Pneu
Préenbulle
PS – Parti Socialiste Genevois
Queerfish
La Reliure
Sans-Retour
Semences de Pays
SIT syndicat interprofessionnel de travailleuses et travailleurs
solidaritéS
UNIA – Le syndicat
L’Usine
Les Verts genevois
Le Vélodrome
Zabriskie Point

Texte disponible sur https://www.facebook.com/events/127923514689218/















































 
Comment les Proctériens ont transformé Genève

Le dynamisme, la créativité et le pouvoir d’achat des cadres de la mul-
tinationale Procter & Gamble ont contribué à la création de nombreux 
restaurants, bars et start-up. Les autorités se réjouissent de cet essor, 
tandis que certains regrettent la «gentrification» de la métropole.
Par Julien Calligaro 

Mercredi, 19h30. La terrasse du Chalet Bianco, dans le quartier des 
Eaux-Vives à Genève, est bondée. Mobilier en bois, structures en métal 
et ampoules tombantes en guise de lampes: le lieu revendique son inspi-
ration des bars de grandes capitales. Côté cuisine, quelques plats soignés 
à la carte, et des tapas pointus. L’établissement a ouvert en octobre 2015 
et ne désemplit pas depuis. Ici, la clientèle en chemise (avec ou sans cra-
vate) vient surtout pour l’afterwork. «Nous voulions ouvrir un restaurant 
moderne et international», explique Michele Marchini, un des quatre 
fondateurs.

Cet Italien d’origine est venu s’établir en Suisse en 2000 après avoir été 
engagé au département marketing de la multinationale Procter & Gam-
ble (P&G). Il se souvient d’un grand décalage entre la diversité de l’offre 
genevoise en matière de restauration et l’augmentation du nombre d’ex-
patriés à cette époque: «Il n’existait que peu d’établissements branchés 
proposant de nouveaux produits, tels que l’on pouvait en voir à Londres 
ou Milan. Nous avions le choix entre les grands hôtels de luxe et les 
pizzerias conventionnelles. Certains d’entre nous préféraient donc passer 
le week-end à l’étranger plutôt qu’à Genève, ne trouvant pas d’endroits où 
sortir.»

Aujourd’hui, le paysage genevois en matière de restauration n’a plus rien 
à voir avec celui des années 2000. Bars à vin, «food trucks», magasins de 
donuts et autres livraisons à domicile de plats bio essaiment et donne à 
la ville une empreinte toujours plus internationale. Bon nombre de ces 
établissements ont été ouverts par d’anciens salariés de P&G.



Intégrer les expats

Le nombre d’employés de P&G à Genève a massivement augmenté à 
partir de 1999, date à laquelle la ville est devenue le siège pour l’Europe, 
le Moyen-Orient et l’Afrique de la multinationale spécialisée dans les 
biens de consommation courante. Pour l’occasion, le géant américain 
déménage dans les 45’000 m2 de l’ancien siège SBS au Petit-Lancy. P&G 
compte alors 250 employés. Deux ans plus tard, mille collaborateurs 
viennent s’y ajouter. En 2013, leur nombre atteint 2800, ce qui hisse la 
multinationale en troisième position des plus gros employeurs du can-
ton.

Cette nouvelle tribu, rapidement baptisée «Proctériens» par les Genev-
ois, a nécessité une organisation importante. Il a notamment fallu trou-
ver des centaines de logements, ainsi que des places dans les écoles et les 
institutions de la petite enfance. «P&G a conclu des partenariats avec des 
crèches locales, indique Eliane Brigger, responsable de la communica-
tion pour le siège de Genève. Dans les communes de Lancy, Genève et 
de France voisine, plus de 100 familles en bénéficient aujourd’hui.»

L’intégration des expatriés était également nécessaire. Quelque 70 
nationalités se côtoient au sein de l’entreprise. Nir Ofek, 41 ans, venu 
d’Israël en 1999 pour travailler chez P&G, s’en est vite aperçu. «Quelques 
mois après être arrivé à Genève, je me suis rendu compte qu’il n’était pas 
facile de se faire des amis en dehors de l’entreprise. Les ‘vrais’ Genevois 
et les expatriés ne se mélangent que peu: ce sont deux mondes très dis-
tincts.» L’année de sa venue en Suisse, Nir Ofek décide de créer Sindy.ch, 
un groupe dédié à l’organisation de soirées pour les expatriés. Le succès 
de la première fête dépasse toutes ses attentes: près de mille personnes 
viennent, alors que les organisateurs en attendaient 200. Fort du suc-
cès de Sindy.ch, Nir Ofek lance en 2006 Glocals.com, un réseau social 
ciblant là aussi les expatriés. Son but: partager un verre de vin ou passer 
une journée à la montagne en compagnie d’autres expatriés de toute la 
Suisse. Le réseau compte aujourd’hui 120’000 membres, dont 70’000 rien 
qu’à Genève. Même s’il ne travaille plus pour P&G depuis 2007, Nir Ofek 
continue d’organiser des soirées par le biais de Sindy.ch. Certaines 



d’entre elles attirent encore jusqu’à 2000 participants, comme récemment 
au Théâtre Pitoëff.

Innovations de l’étranger

Selon Nir Ofek, les attentes des expatriés en matière de service expli-
quent en partie le caractère cosmopolite que revêt Genève aujourd’hui. 
«Ils ont souvent beaucoup voyagé et ont donc une multitude de points 
de comparaison. Les établissements genevois ont dû améliorer leur ser-
vice et changer leurs produits pour satisfaire cette clientèle.»

Un changement que les Proctériens ont accompagné. Les initiatives 
dans les domaines de la restauration et des services les impliquant sont 
nombreuses à Genève. Elles ont souvent un point commun: l’importa-
tion en Suisse d’une idée venant de l’étranger. Nicholas Richmond a par 
exemple lancé Hoppbox début 2016, une boîte contenant des en-cas 
pour la semaine, conçus par une nutritionniste et livrable chez soi ou 
au travail. Avant de développer son produit, ce Franco-britannique de 
34 ans, ancien employé de P&G, a regardé ailleurs: «J’ai remarqué que le 
concept fonctionnait bien dans les pays anglo-saxons. Le vrai challenge a 
été de l’adapter au marché suisse et de convaincre les consommateurs de 
son utilité.»

Idem pour NonStop Gym, ce réseau de clubs de fitness low-cost ouverts 
24h/24 7j/7: de tels centres étaient déjà présents en Suède, d’où vient 
sa fondatrice Ellen Berg. «Les services en dehors des heures de bureau 
sont plus développés en Suède qu’en Suisse. Il est commun d’aller faire 
ses courses le dimanche ou son fitness la nuit.» NonStop Gym a ouvert 
sa première salle en 2014 dans le quartier de la Servette. Aujourd’hui, le 
club en compte trois à Genève et une à Lausanne.

Fibre entrepreneuriale

Autre dénominateur commun des business lancés par d’ex-employés de 
Procter & Gamble dans la restauration: une carte réduite proposant des 
produits sains. Hoppbox et le Chalet Bianco en sont deux exemples. 



A ceux-là vient s’ajouter The Hamburger Foundation, créé par trois amis 
d’enfance. L’un d’eux, l’Anglo-genevois George Bowring, a travaillé trois 
ans pour la multinationale américaine avant de se rendre compte que 
son travail ne lui plaisait plus. Les trois amis ont commencé par lancer 
un «food truck» en 2012. Puis ont ouvert un restaurant dans le quartier 
des Pâquis en 2014. A la carte, trois hamburgers seulement. «Nous avons 
limité le choix de produits car nous recherchons avant tout l’authentic-
ité», explique George Bowring. Selon lui, encore trop peu de restaurants 
à Genève proposent un concept ‘mono-produit’, alors que la tendance est 
grandissante à Londres par exemple. Au fond du restaurant se cache un 
bar à huîtres: avec là aussi seules trois sortes à choix. 

Comment expliquer que tant d’établissements soient ouverts par d’an-
ciens Proctériens? «L’employé de chez P&G a le profil-type d’un entre-
preneur, explique George Bowring. Il est jeune, ambitieux et a beaucoup 
voyagé. De plus, l’entreprise décline ses produits partout et vers tous les 
publics, ce qui permet d’acquérir une très bonne formation en market-
ing.» L’ex-salarié de la multinationale a également ce qu’un jeune patron 
lambda n’a pas forcément: des moyens. «Les salaires sont confortables, 
ajoute George Bowring. Cela permet d’avoir les fonds nécessaires pour 
bien se lancer.»

Gentrification

Le maire de Genève, Guillaume Barazzone, dit accueillir de telles ini-
tiatives de manière très positive: «Ces endroits modernes et innovants 
participent au renouveau de l’offre genevoise en matière de restauration. 
Genève est une ville tournée vers l’international: elle se doit d’être at-
tractive.» Même son de cloche positif du côté de la Société des cafetiers, 
restaurateurs et hôteliers de Genève. «Les restaurants doivent ressembler 
aux habitants du canton, dit Laurent Terlinchamp, président de l’associ-
ation. Dès lors qu’il a une demande pour ce type d’établissements, il est 
tout à fait normal qu’ils existent.»



Certains regrettent pourtant cette tendance: «La ville tend à se con-
figurer de plus en plus à travers les gens qui possèdent les moyens 
financiers, explique Luca Pattaroni, docteur en sociologie et chercheur 
au laboratoire de sociologie urbaine de l’EPFL. Les personnes les plus 
aisées peuvent facilement se saisir de l’espace urbain au détriment 
d’autres populations.» Il cite notamment les quartiers des Pâquis ou de 
Saint-Gervais dans lesquels «d’anciens restaurants disparaissent». Paule 
Mangeat, écrivaine genevoise et Pâquisarde, a les mêmes inquiétudes: 
«Certains tenanciers de bistrots n’ont plus les moyens de payer leur loyer 
trop élevé et sont contraints de mettre la clé sous la porte. Tandis que les 
expatriés plus aisés peuvent facilement reprendre les lieux. Il faut éviter 
que les endroits internationaux aient le monopole dans des quartiers 
entiers, au risque de nuire à la diversité de la ville.» Genève est-elle en 
passe d’être gentrifiée? «Elle l’est déjà, répond Luca Pattaroni. L’ouverture 
de tels établissements y a sans doute contribué.»

Article mis en ligne le 2 août 2016, Julien Calligaro, Largeur (entreprenariat, kapital) : 
https://largeur.com/?p=4711 
































